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L'Assemblée Nationale a adopté, en première lecture, la
proposition de loi dont la teneur suit :

PROPOSITION DE LOI

Article premier.

Les salariés employés par des particuliers à des travaux
domestiques, les gardiens d'immeubles et les travailleurs à domicile
non bénéficiaires de la loi du 11 octobre 1946 sur l'organisation
de la médecine du travail, font obligatoirement l'objet d'un examen
médical passé au moment de l'embauchage, de visites périodiques
renouvelées à intervalles n'excédant pas un an et de visites de
reprise effectuées à la suite d'interruptions de travail intervenues
pour des raisons médicales.

Art. 2 .

L'organisation de cette surveillance médicale, les modalités
de son financement, à la charge des employeurs, les formes des
contrôles auxquels elle est assujettie ainsi que les conditions dans
lesquelles il est procédé, sous la responsabilité des employeurs,
aux divers examens médicaux prévus à l'article précédent, sont
déterminées par règlement d'administration publique pris sur le
rapport du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice, du Ministre
du Travail, de l'Emploi et de la Population et du Ministre de la
Santé publique et de la Sécurité sociale.

Art. 3 .

L'article 64 e du Livre II du Code du travail est abrogé.

Délibéré en séance publique, à Paris, le 16 décembre 1970.
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Signé : Achille PERETTI.


